
„TELETRAVAIL“ SOUS LA COVID-19
DROITS DES TELETRAVAILLEURS ET REVENDICATIONS !

Vers un télétravail obligatoire pour mieux fermer les CFP ?
La CGT Finances Publiques 71 rappelle, qu’avant l’épidémie, elle a toujours combattu le télétravail (hors
raisons médicales) conçu comme un outil de déconstruction des collectifs de travail, comme moyen pour
l’administration de faire des économies sur le dos des agents, dédouanant l’employeur de ses obligations
liées aux conditions de travail et à la santé des agents.

Dans le contexte sanitaire actuel, nous avons décidé de mettre en avant les droits et les revendications des
télétravailleurs et de ceux qui refusent de l’être. C’est pour cette seule raison que la CGT Finances Publiques
participe au groupe de travail Télétravail dans le cadre du CHSCT.

Tout d’abord, il faut le rappeler, le télétravail reste au libre choix de l’agent.
Si vos responsables vous disent qu’il est obligatoire, c’est un mensonge !
La DDFiP71 utilise, pour vous convaincre d’y céder, l’argument selon lequel le gouvernement travaille à un
projet  de  texte  qui  le  rendrait  obligatoire,  et  cours  après  l’injonction  ministérielle  à  passer  à  40 % de
télétravailleurs.

Concernant  le nombre de jours télétravaillés : tous les agents qui n’ont signé aucune convention doivent
poser leurs jours de télétravail dans SIRHIUS. Si vous ne souhaitez pas télétravailler certains jours, il suffit
de ne pas le poser dans SIRHIUS, de venir dans votre service et de pointer.
Les chefs de services qui vous disent que vous devez télétravailler 4 à 5 jours par semaine vous mentent. 
Vous pouvez choisir de venir 5 jours sur 5 si vous voulez, ils ne pourront rien y faire.

Si vous êtes confrontés à ce type  de problèmes,  n’hésitez pas à nous remonter  les difficultés que vous
rencontrez sur la boîte mail CGT (cgt.ddfip71@dgfip.finances.gouv.fr). 

Ensuite, pour les agents à qui on veut refuser le télétravail parce qu’ils sont
sur  des  missions  non  télétravaillables  il  revient  aux  chefs  de  service
d’organiser le travail afin que vous puissiez, vous aussi, en bénéficier si vous
le souhaitez ! 

Nous veillerons également à ce qu’aucune journée de congé ne soit refusée à des
agents en présentiel, au motif, qu’en leur absence, le service serait vide ! 
Là encore, il revient au chef de service de rappeler les télétravailleurs pour pallier
cette  situation :  si  un  collègue  doit  prendre  un  congé  il  est  normal  que  le
télétravailleur le remplace.

mailto:cgt.ddfip71@dgfip.finances.gouv.fr


Enfin, nous rappelons les revendications que nous mettons en avant pour les
télétravailleurs dans le cadre de l’épidémie : 

- Aucune obligation  de télétravailler  ou de devoir  accepter  plus de jours  que nous ne voulons  en
prendre ;

- Aménagement des postes de travail à domicile aux frais de l’administration comme dans le privé
avec la prise en charge des frais supplémentaires générés par le télétravail ;

- Des PC portables avec un écran supplémentaire ;

- Des téléphones professionnels pour tous ;

- La prise en charge des frais de repas ;

- Le bornage des journées avec la coupure des applications le week-end et passé une certaine heure ;

- Le transfert de toutes les tâches télétravaillables sur les télétravailleurs ;

La CGT Finances Publiques alerte sur le fait que le déploiement du télétravail
à l’heure actuelle n’a plus grand-chose à voir avec l’épidémie, mais plutôt avec la
volonté du gouvernement de fermer définitivement les services publics : nos PC
fixes sont remplacés par des ordinateurs portables et, dans certains départements,
se  mettent  en  place  des  espaces  de  co-working  hors  des  locaux  de
l’administration. 
Il s'agit également de faire passer la pilule du Nouveau Réseau de Proximité à un
personnel qui doit subir la mobilité forcée liée aux restructurations massives.
On cherche à liquider les services de proximité, à fermer les accueils sous
couvert d’épidémie. 

Même si nous défendons les revendications des télétravailleurs dans le contexte
sanitaire actuel,  nous ne renoncerons pas à combattre  pour la réouverture des
accueils pour les contribuables, et pour le maintien de tous les services de pleine
compétence ! 


